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[11 septembre 2007] 

Economie 
“La vraie solution pour dynamiser le secteur marchand” 

A la veille de débattre à Paris de la future loi-programme pour l’Outre-mer, Didier Robert a estimé hier que la zone franche globale est “la vraie solution pour dynamiser le secteur marchand” de l’île. Un enthousiasme tempéré par un appel à la vigilance car, pour le député de la troisième circonscription, “il ne faut pas demander aux Réunionnais de financer cetteloi-programme”.



Le projet de loi-programme pour l’Outre-mer est toujours en cours d’élaboration. Le député-maire du Tampon se rendra aujourd’hui à Paris pour en discuter au ministère de l’Outre-mer et faire valoir sa position sur le sujet. Ainsi, Didier Robert se dit favorable à l’instauration d’une zone franche globale sur l’ensemble du département. Il y voit même “la vraie solution pour dynamiser le secteur marchand”. Tout en considérant les bénéfices que la Réunion pourrait tirer de cette nouvelle loi-programme, l’élu sait aussi que les textes similaires adoptés par le passé “n’ont pas toujours été à la mesure des enjeux de notre île, dans le sens où ils n’ont pas permis d’inverser radicalement les principaux indicateurs socio-économiques”. Ils ont eu néanmoins pour mérite de “maintenir une certaine cohésion sociale”.

“UN VRAI DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE”
Didier Robert pense qu’il est temps d’aller plus loin et de s’interroger sur “la nécessité d’inventer un modèle économique propre à la Réunion”. “Nous sommes confrontés à des choix”, remarque-t-il en pointant du doigt la politique de la majorité régionale en matière de grands travaux. “C’est une stratégie de développement que je dénonce”, assure le député pour qui cela revient “à un saupoudrage, une stratégie d’assistance pour une économie sous perfusion (…) Les grands chantiers, certains nécessaires, d’autres totalement décalés, ce sont des groupes internationaux qui en profitent et non leurs sous-traitants locaux.” 
Continuer ainsi conduirait à son avis à une véritable impasse. Aussi milite-t-il pour un “vrai développement économique”. Cela passe notamment par “l’ouverture du trafic aérien” à la concurrence pour parvenir à une baisse des tarifs et à une véritable continuité territoriale. Sur le sujet de la mobilité, le député-maire du Tampon se montre très critique sur la position adoptée par la Région. Pour lui, elle “tourne le dos à ses responsabilités” en suspendant le soutien financier à la mobilité. Reconnaissant qu’il est “possible qu’il y ait un problème lié au financement de cette mesure”, il estime que “ce n’est pas aux Réunionnais de faire les frais d’une absence de prévision des opérateurs ou une absence de volonté sur cette question”. Le développement économique qu’il prône s’appuie sur deux piliers, “nos deux vrais atouts” : le développement touristique et l’agro-alimentaire. Des secteurs qui peuvent contribuer à créer des emplois. D’autant plus selon l’élu dans le cadre de la future zone franche globale. Mais en attendant qu’elle porte ses fruits, Didier Robert milite pour “le maintien d’une période de transition au cours de laquelle il ne faudra pas ralentir nos efforts sur l’accompagnement social privilégié et en particulier les emplois aidés”. De la même manière, le maintien des dispositifs existants, notamment en matière de défiscalisation dans l’immobilier est à ses yeux indispensable. Pour lui, “il ne faut pas demander aux Réunionnais de financer cette loi-programme (…) son financement doit pouvoir se faire dans le cadre de la solidarité nationale”. “Si ce financement devait se faire par une ponction déraisonnable sur la défiscalisation je ne voterais pas ce texte”, prévient le député-maire du Tampon.

P.L.
